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 n° 292 392 du 27 juillet 2023 

dans l’affaire x / X 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. NAJMI 
Rue de Florence 13 
1000 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 6 janvier 2022 par x, qui déclare être de nationalité syrienne, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2021. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’arrêt du Conseil d’Etat n° 255.812 du 15 février 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 17 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 mai 2023. 
 
Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me S. NAJMI, avocat. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 2 mai 
2023, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la 
présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie 
requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 
formuler oralement. » 
 
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
 
« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l’audience. 
Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n’est représentée, la requête est rejetée. Les autres 
parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 
recours. […] ». 
 
Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212 095 du 17 mars 2011). 
L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-
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fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 
davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 
égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 
de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 
incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 
requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 
être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux 
arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister. Le Conseil rappelle également que suite 
à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 
ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 
l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 
2. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) », prise 
par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :  

« A. Faits invoqués 

Vous seriez de nationalité syrienne, d’origine ethnique arabe et de confession musulmane sunnite. Vous 
seriez originaire du village de Louf, dans la province d’Idlib. 

Le 2 aout 2018, vous avez introduit une première demande de protection internationale en Belgique à 
l’appui de laquelle vous déclariez avoir quitté la Syrie illégalement le 15 août 2017 afin d’échapper au 
service militaire. 

Après avoir traversé la Turquie, la Grèce, la Macédoine et la Serbie, vous seriez arrivé en Roumanie, 
pays de l’Union européenne dans lequel vous auriez donné vos empreintes digitales sous la menace et 
les coups d’un enquêteur. Après 2 mois, vous auriez fui la Roumanie pour aller en Hongrie, en 
Slovaquie puis en République Tchèque. Vous auriez été arrêté par les autorités tchèques et enfermé 
pendant trois jours avant d’être renvoyé vers la Roumanie. Là, vous auriez à nouveau introduit une 
demande de protection internationale et vous auriez obtenu un titre de séjour le 14 mai 2018. 

Au mois de juillet 2018, vous auriez quitté la Roumanie parce que vos conditions de vie n’y seraient pas 
bonnes : après avoir reçu votre titre de séjour, “vous n’auriez reçu que très peu d’aide financière de la 
part de cet État, vous ne seriez pas parvenu à trouver du travail et les salaires y seraient bas. 

Vous seriez arrivé en Belgique le 29 juillet 2018. Dans le royaume, vous avez introduit une première 
demande de protection internationale le 2 août 2018. 

Le 6 décembre 2018, le CGRA vous a notifié une décision d’irrecevabilité de votre demande de 
protection internationale en Belgique, constatant que la Roumanie vous a octroyé le statut de protection 
subsidiaire le 14 mai 2018 et que vous n’avez pas démontré l’existence, dans votre chef, d’une crainte 
fondée de persécution en cas de retour dans cet autre État membre de l’Union européenne, ni que vous 
y courriez un risque réel de subir des atteintes graves. 

Le 18 décembre 2018, vous avez introduit un recours contre la décision du CGRA auprès du Conseil du 
Contentieux des Etrangers (CCE). Ce dernier a cependant rejeté votre requête dans son arrêt 
n° 218997 rendu le 27 mars 2019. 

Le 29 avril 2019, vous avez sollicité la cassation de l’arrêt du CCE auprès de la section du Contentieux 
administratif du Conseil d’État. Cette juridiction administrative a estimé le 22 mai 2019, dans son 
ordonnance n° 13 332, que votre recours en cassation n’était pas admissible. 

 

Le 31 octobre 2019, sans avoir quitté la Belgique, vous avez introduit une seconde demande de 
protection internationale en Belgique. A l’appui de celle-ci, vous déclarez désormais que votre vie serait 
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en danger en Roumanie car vous auriez vécu dans un endroit où il n’y aurait que des Tziganes qui, par 
racisme et jalousie pour votre réussite professionnelle, vous auraient menacés et auraient incendié le 
bâtiment qui vous servirait de logement et dans lequel vous auriez ouvert un commerce de réparation de 
smartphone avec un autre réfugié syrien. 

Pour prouver vos nouvelles déclarations, vous déposez, par l’intermédiaire de votre avocate, une vidéo 
montrant des pompiers qui s’affairent à éteindre l’incendie, ainsi que deux photographies des dégâts 
causés par le feu. 

Le 31 janvier 2020, le CGRA vous notifie une décision d’irrecevabilité de votre demande ultérieure, 
concluant à l’absence de crédibilité de vos déclarations sur les problèmes que vous auriez 
personnellement rencontrés en Roumanie avec des Tsiganes et qu’il n’était pas démontré que vous 
seriez empêché d’obtenir la protection des autorités roumaines si vous en faisiez effectivement la 
demande. 

Le 10 février 2020, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du 
Contentieux des Etrangers (CCE). Par son arrêt n° 238 796 rendu le 22 juillet 2020, celui-ci confirme la 
décision prise par le CGRA et rejette votre requête. 

Le 15 octobre 2020, vous avez sollicité la cassation de l’arrêt du CCE auprès de la section du 
Contentieux administratif du Conseil d’État. Cette juridiction administrative a estimé le 20 novembre 
2020 que votre recours en cassation n’était pas admissible. 

Le 09 novembre 2021, sans avoir quitté la Belgique, vous introduisez une troisième demande de 
protection internationale en Belgique. A l’appui de celle-ci, vous déclarez que votre frère a été reconnu 
réfugié en Belgique, qu’il vous aide et vous héberge. Vous dites également que vos documents 
roumains, à savoir votre titre de séjour et votre titre de voyage, sont périmés. Or, un agent de l’Office 
des Etrangers de Roumanie vous aurait informé que vos documents de séjour vous seraient retirés si 
vous quittiez la Roumanie et que vous seriez rapatrié vers la Syrie. 

A l’appui de votre troisième demande, vous présentez des copies de votre titre de séjour et de votre titre 
de voyage roumains. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de l’article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de vos deux précédentes demandes de protection 
internationale, le Commissariat général n’avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 
spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

Or, sur la base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l’on ne peut que constater qu’aucun nouvel élément ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation. 

Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 
troisième demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 
présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 

A l’appui de votre troisième demande de protection internationale, vous déclarez en premier lieu que 
votre frère a été reconnu réfugié en Belgique, qu’il vous aide et vous héberge (questions n° 11 et 16 du 
questionnaire OE « déclaration demande ultérieure » du 9/12/2021). Le CGRA ne conteste pas que 
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votre frère se trouve en Belgique et qu’il y a reçu une protection internationale. Pour autant, ces 
éléments ne sont pas pertinents pour évaluer votre demande de protection internationale en Belgique et 
ne permettent pas d’analyser autrement votre situation envers la Roumanie, pays qui vous a octroyé 
une protection internationale. 

En deuxième lieu, vous invoquez que les titres de séjour et de voyage roumains que vous aviez reçus 
sont périmés. Vous précisez que vous aviez été averti en Roumanie que ces documents vous seraient 
retirés si vous quittiez la Roumanie et que vous seriez rapatrié vers la Syrie (question n° 16 du 
questionnaire OE « déclaration demande ultérieure » du 9/12/2021). Vous déposez des copies de vos 
documents roumains pour prouver qu’ils ne sont plus valides depuis juin 2020 (documents n° 1 et 2 en 
farde « documents présentés par le demandeur »). 

Le CGRA ne remet pas en cause que vos titres de séjour et de voyage roumains sont périmés. Il y a 
cependant lieu de relever que vous aviez déjà parlé à votre entretien au CGRA d’octobre 2018 de votre 
titre de séjour roumain et de sa durée de validité, en précisant qu’il est valide deux ans (entretien du 
22/10/2018, p. 6). Il n’y a donc rien de nouveau à dire, en novembre 2021, que votre titre de séjour 
roumain est périmé et il ne ressort pas de votre dossier que vous auriez entrepris la moindre démarche 
pour le faire prolonger ou renouveler. 

De plus, si vous abordiez déjà la question de la validité limitée de votre permis de séjour dans le cadre 
de votre première demande, il est notable que vous n’aviez à aucun moment expliqué qu’un « agent de 
l’office des étrangers en Roumanie m’avait dit que si je quittais la Roumanie mes documents seraient 
retirés et que je serais rapatrié en Syrie » (question n° 16 du questionnaire OE « déclaration demande 
ultérieure » du 9/12/2021) ni fait aucune allusion à ce sujet. Il est aussi remarqué que les occasions 
n’ont pas manqué pour vous d’invoquer auparavant cet avertissement que vous auriez reçu sur les 
conséquences d’un départ de Roumanie, que ce soit à l’Office des Etrangers, au CGRA ou même 
devant le CCE, dans le cadre de vos deux demandes antérieures. Le CGRA ne pourrait pas non plus se 
rallier à un argument selon lequel un « agent de l’office des Etrangers en Roumanie » vous aurait dit 
cela postérieurement à votre deuxième demande et que cela justifierait dès lors d’être considéré comme 
un nouvel élément dans le cadre d’une troisième demande, car il ressort de vos déclarations que vous 
n’avez pas quitté la Belgique entre vos différentes demandes de protection internationale dans le 
Royaume (question n° 15 du questionnaire OE « déclaration demande ultérieure » du 9/12/2021). Or, si 
vous n’êtes pas retourné en Roumanie, il n’est pas concevable qu’un agent de l’Office des Etrangers 
roumains vous ait informé de cela récemment et il est manifeste que vous pouviez l’évoquer avant. 

Ainsi, il s’agit là encore d’un indicateur de l’évolution de vos déclarations au fil de vos demandes et de 
leur manque de crédibilité. 

D’autre part, il ressort, depuis votre première demande déjà, que vous ne disposeriez plus des originaux 
de votre titre de séjour et de votre titre de voyage roumain car vous les auriez détruits (entretien du 
22/10/2018, p. 6 ; question n° 18 du questionnaire OE « déclaration demande ultérieure » du 9/12/2021). 
Le CGRA estime que votre comportement consistant à volontairement vous débarrasser des titres de 
séjour et de voyage qui vous ont été octroyés par cet autre État membre, sous prétexte que vous 
vouliez rester en Belgique, est abusif. Il rappelle sur ce point le principe de droit qui veut que “Nemo 
auditur propriam turpitudinem allegans [nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude]”. 

Quoiqu’il en soit de votre comportement, conformément à l’article 24 de la directive « qualification » 
(Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil, du 13 décembre 2011 concernant les 
normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte)), 
article 24 qui régit les modalités des permis de séjour relatifs à un statut de protection internationale, les 
permis de séjour sont essentiellement limités dans le temps et renouvelables. Tel n’est cependant en 
principe pas le cas pour le statut de protection internationale octroyé qui reste pleinement en vigueur 
tant qu’il est nécessaire de protéger son bénéficiaire, statut qui peut cesser ou n’être révoqué et retiré 
que dans des circonstances exceptionnelles et limitées.  

Il ne peut également y être mis fin que dans des circonstances exceptionnelles et limitées tout comme 
un refus de le renouveler ne peut survenir que dans des circonstances exceptionnelles et limitées (cf. 
articles 11, 14, 16 et 19 de la directiveQualification). » 
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A la lumière de ce qui précède, le CGRA est d’avis que l’on peut légitimement supposer que, même si le 
titre de séjour roumain délivré sur la base du statut de protection internationale qui vous a été octroyé 
devait ne plus être valide, rien n’indique à l’analyse de votre dossier administratif que votre statut de 
bénéficiaire d’une protection internationale en Roumanie ne l’est plus. 

De plus, en tenant compte de la validité non remise en cause de votre statut de bénéficiaire d’une 
protection internationale, rien n’indique que vous seriez empêché de retourner et d’accéder en 
Roumanie, ou que, si tel devait être le cas, votre permis de séjour qui est lié à votre statut de 
bénéficiaire d’une protection internationale ne pourrait être aisément obtenu et/ou renouvelé à condition 
que vous entrepreniez un certain nombre de démarches (par analogie, cf. RvV 30 mars 2017, 
n° 184 897). 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre, en Belgique, à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l’article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. » 

 
3. La thèse du requérant 
 
3.1 Le requérant prend un premier moyen de la violation « des articles 57/6/2 § 1er et 62 § 2, alinéa 1er 
de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des 
étrangers (LE), de la violation de l’article 33 § 2 de la directive 2013/32/ue du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 
formelle des actes administratifs, de l’absence de motivation adéquate et pertinente, de l’illégalité de 
l’acte quant aux motifs, de la violation des principes généraux de bonne administration, notamment du 
principe de minutie, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 
prenant connaissance de tous les éléments de la cause, et de l’erreur manifeste d’appréciation » 
(requête, p. 8). 
 
Il expose à cet égard que « […] contrairement à ce qu’allègue la partie adverse, le fait que le titre de 
séjour du requérant soit arrivé à échéance constitue bien un élément nouveau augmentant de manière 
significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié ; Que d’une part, à 
l’instar de la Belgique, la Roumanie octroie un titre de séjour limité au bénéficiaire de protection 
subsidiaire ; Que cette limitation (ici, à deux ans) implique inévitablement la perte du titre de séjour 
attaché à la protection reconnue au terme du délai imparti ; Que la perte de son titre de séjour constitue 
en soi un élément nouveau impliquant une nouvelle prise en considération de la demande d’asile du 
requérant, dès lors qu’il ne bénéficie actuellement plus du droit de séjourner en Roumanie ; Que, d’autre 
part, le requérant n’étant pas retourné en Roumanie depuis son départ et ayant au demeurant introduit 
des nouvelles demandes de protection internationale en Belgique, la partie adverse ne peut considérer 
que le requérant pourrait automatiquement se voir octroyer un nouveau titre de séjour en Roumanie s’il 
le demandait ; Que cette supposition sur laquelle se fonde la partie adverse n’est étayée d’aucune 
disposition juridique, ni d’aucune documentation à ce sujet ; Que la motivation de la partie adverse 
manque en droit et en fait et viole en conséquence les dispositions visées au moyen ; EN TELLE 
SORTE QU'il y a lieu de réformer la décision attaquée[…] » (requête, p. 11). 
 
 
 
 
 
 
Le requérant prend un deuxième moyen énoncé comme suit : « Un moyen est pris de la violation des 
articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6/2 § 1er et 62 § 2, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, de la violation de l’article 1er, section 
A, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, de violation des articles 
1319, 1320 et 1322 du Code civil, de la violation de la foi due aux actes et spécialement de la violation 
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de la foi due à la décision d’irrecevabilité de la demande d’asile du requérant du 5 décembre 2018, de la 
violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 
administratifs, de l’absence de motivation adéquate et pertinente, de l’illégalité de l’acte quant aux 
motifs, de la violation des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de 
minutie, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 
connaissance de tous les éléments de la cause, et de l’erreur manifeste d’appréciation » (requête, pp. 
11 et 12). 
 
Il expose à cet égard que « […] comme [il] a eu l’occasion de l’exposer à l’appui de ses précédents 
recours, la décision attaquée fait mentir [ses propos] en ce qu’elle prétend qu’il change de version au fil 
des demandes […]” ; qu’“[…] au contraire, les nombreux éléments apportés en soutien à ses 
précédentes demandes d’asile constituent bel et bien un faisceau d’indices de nature à consolider [son 
récit] qui n’a pas changé depuis des années […]” ; que “[…] la partie adverse s’est braquée sur une 
appréciation erronée [de son récit]” ; que “[…] dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains 
faits […], l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui 
sont, par ailleurs, tenus pour certains […]” ; que “[…] la Cour européenne des droits de l’homme a déjà 
rappelé qu’il doit être procédé à un ‘examen rigoureux et attentif’ sous l’angle de l’article 3 […]” ; que 
“[…] la Cour de justice de l’Union européenne (CjUE) a rappelé les garanties qui entourent l’examen de 
toute demande d’asile prévues par la Directive Procédure […]” ; que […] ces exigences se traduisent 
aussi comme un examen équitable et complet de ces demandes comprenant une analyse des dangers 
en cas de retour dans leur pays d’origine […] » ; que « […] l’examen mené par la partie adverse revient à 
ne sélectionner que les éléments du récit sur lesquels la partie adverse fait peser des doutes quant à la 
crédibilité et rien de plus […] » ; que « […] force est de constater que le récit du requérant est cohérent 
et non contradictoire depuis le début […] » ; que « […] le frère du requérant s’est vu octroyer le 
19 janvier 2021 le statut de réfugié ; que […] ce nouvel élément conforte la position du requérant et sa 
crainte de persécution s’il devait retourner en Syrie […] » ; que « […] si par impossible, le Conseil du 
Contentieux des Étrangers estimait ne pouvoir attribuer au requérant le statut de réfugié, il convient de 
lui conférer un statut de protection subsidiaire en raison des risques d’exécution, de torture et de 
traitements inhumains et dégradants dont ferait l’objet le requérant en cas de retour dans son pays 
d’origine ou en Roumanie […] ». 
 
3.2 Dans son dispositif, le requérant demande au Conseil de réformer la décision attaquée et, partant, à 
titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le 
statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision 
attaquée. Enfin, il demande de « mettre les dépens à charge de la partie adverse ». 
 
3.3 Le requérant joint à la requête les documents inventoriés comme suit : 
 
« […] 
 
1. titre de séjour roumain de [….]  
2. décision d'octroi du statut de réfugié à […]  
3. décision attaquée 
4. article «Trois étudiants marocains racontent leur expérience à Bucarest et Lasi 
5. désignation du conseil du requérant dans le cadre de sa demande d'asile ». 
 
3.4 Le Conseil relève l'absence de l'article intitulé "Trois étudiants marocains racontent leur expérience 
à Bucarest et Lasi". Ce document, mentionné dans le point n°4 de l'inventaire, ne figure nulle part dans 
le dossier de la procédure, de sorte qu’il ne saurait à ce stade être pris en considération par le Conseil. 
Pour le reste, le Conseil constate que le dépôt des documents énoncés aux points 1, 2, 3 et 5 remplit 
les conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, de sorte qu’il les prend en considération. 

 
 
 
 

4. L’appréciation du Conseil 
 

4.1 Le requérant a introduit une première demande de protection internationale en Belgique le 2 août 
2018, arguant avoir quitté la Syrie afin d’échapper au service militaire. Le 6 décembre 2018, le 
Commissaire général lui a notifié une décision d’irrecevabilité de sa demande de protection 



  

 

 

CCE x - Page 7 

internationale, pour le motif que le requérant bénéficie déjà d’un statut de protection internationale dans 
un autre Etat membre de l’Union Européenne, indiquant que la Roumanie lui avait déjà octroyé le statut 
de protection subsidiaire le 14 mai 2018. Le 18 décembre 2018, le requérant a introduit un recours 
contre la décision précitée auprès du Conseil de céans. Ce dernier a rejeté la requête du requérant par 
un arrêt n° 218 997 rendu le 27 mars 2019. Le 29 avril 2019, le requérant a sollicité la cassation de 
l’arrêt précité auprès du Conseil d’État. Ce dernier a déclaré - par le biais d’une ordonnance datée du 
22 mai 2019 portant le numéro 13 332 - la requête du requérant non admissible. 

 
Le 31 octobre 2019, sans avoir quitté la Belgique, le requérant a introduit une deuxième demande de 
protection internationale, soutenant que sa vie était en danger en Roumanie, dès lors que des Tziganes 
l’auraient menacé. Le 31 janvier 2020, le Commissaire général lui a notifié une décision d’irrecevabilité 
de sa demande ultérieure, concluant à l’absence de crédibilité de ses déclarations quant aux problèmes 
allégués avec des Tziganes et à l’absence d’élément suggérant qu’il serait empêché d’obtenir la 
protection des autorités roumaines s’il en faisait effectivement la demande. Le 10 février 2020, le 
requérant a introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil de céans. Par son arrêt 
n° 238 796 rendu le 22 juillet 2020, celui-ci a confirmé la décision prise par le Commissaire général et 
rejeté la requête du requérant. Le 15 octobre 2020, le requérant a sollicité la cassation de l’arrêt précité 
du Conseil de céans auprès du Conseil d’État. Cette juridiction administrative a - par une ordonnance 
datée du 20 novembre 2020 – déclaré la requête du requérant non admissible. 

 
Le 9 novembre 2021, toujours sans avoir quitté la Belgique entretemps, le requérant a introduit une 
troisième demande de protection internationale, déclarant que son frère, reconnu réfugié en Belgique, 
l’aide et l’héberge, et que ses documents de séjour roumains sont désormais périmés. Le Commissaire 
général a déclaré cette troisième demande irrecevable par une décision du 23 décembre 2021. Le 
requérant a introduit un recours contre la décision précitée auprès du Conseil de céans. Ce dernier a - 
par un arrêt portant le numéro 275 527, daté du 28 juillet 2022 - rejeté ledit recours au motif qu’aucune 
« des parties n’a demandé à être entendue dans un délai de quinze jours après l’envoi de l’ordonnance 
[du 7 juin 2022] en application de l’article 39/73, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et que les parties sont, par 
conséquent, censées donner leur consentement au motif indiqué dans cette ordonnance ». Le requérant 
a introduit un recours en cassation auprès du Conseil d’État contre l’arrêt précité du Conseil de céans. 
Par son arrêt n° 255 812 rendu le 15 février 2023, le Conseil d’État a cassé l’arrêt 275 527 du Conseil de 
céans et renvoyé l’affaire devant celui-ci au motif que « […] l’ordonnance du 7 juin 2022 ouvrant le délai 
de quinze jours fixé par l’article 39/73, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 précitée a été adressée à 
cette date à la partie requérante. Celle-ci établit avoir adressé au Conseil du contentieux des étrangers 
une demande d’audition le 22 juin à 23 h 57. Cette demande constitue la pièce 8 du dossier de la 
procédure déposé par le Conseil du contentieux des étrangers. En estimant que la partie requérante est 
censée avoir donné son consentement au motif indiqué dans cette ordonnance alors que celle-ci établit 
avoir introduit une demande à être entendue et que cette pièce figure au dossier du Conseil du 
contentieux des étrangers [ce dernier] méconnaît l’article 39/73, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 
précitée ». 
 
En conséquence de l’arrêt de cassation cité au paragraphe précédent, le Conseil procède à un nouvel 
examen de la requête introduite par le requérant le 6 janvier 2022 contre la décision du Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2021. 
 
4.2 A l’appui de sa troisième demande de protection internationale, le requérant fait valoir deux 
éléments principaux. D’une part, l’expiration de ses documents de séjour et de voyage roumains. 
D’autre part, le fait que son frère, qui lui apporte soutien et hébergement en Belgique, bénéficie d’une 
protection internationale au sein du Royaume. 

 
4.3 Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 
15 décembre 1980, et conclut à l’irrecevabilité de la troisième demande de protection internationale du 
requérant. 
 
Après avoir rappelé que les précédentes demandes de protection internationale du requérant ont été 
déclarées irrecevables au motif, entre autres, qu’il bénéficiait déjà d’une protection internationale en 
Roumanie, pays où le respect de ses droits fondamentaux était par ailleurs garanti, la partie 
défenderesse considère qu’il n’existe pas, en l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent 
de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre en Belgique à la 
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reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 
4.4 Pour sa part, le Conseil estime qu’il ne détient pas, à ce stade de la procédure, l’ensemble des 
éléments nécessaires pour statuer en toute connaissance de cause dans la présente affaire. 
 
4.5 En effet, en ce qui concerne l’invocation par le requérant de l’expiration de son titre de séjour en 
Roumanie, le Conseil observe que la partie défenderesse motive l’acte attaqué de la manière suivante :  

(i) « […] conformément à l’article 24 de la directive “qualification” (Directive 2011/95/UE du Parlement 
européen et du Conseil, du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte)), article 24 qui régit les modalités des 
permis de séjour relatifs à un statut de protection internationale, les permis de séjour sont 
essentiellement limités dans le temps et renouvelables. Tel n’est cependant en principe pas le cas pour 
le statut de protection internationale octroyé qui reste pleinement en vigueur tant qu’il est nécessaire de 
protéger son bénéficiaire, statut qui peut cesser ou n’être révoqué et retiré que dans des circonstances 
exceptionnelles et limitées. Il ne peut également y être mis fin que dans des circonstances 
exceptionnelles et limitées tout comme un refus de le renouveler ne peut survenir que dans des 
circonstances exceptionnelles et limitées (cf. articles 11, 14, 16 et 19 de la directiveQualification). » 

(ii) « […] A la lumière de ce qui précède, […] l’on peut légitimement supposer que, même si le titre de 
séjour roumain délivré sur la base du statut de protection internationale [qui a été octroyé au requérant] 
devait ne plus être valide, rien n’indique à l’analyse [de son] dossier administratif que [son] statut de 
bénéficiaire d’une protection internationale en Roumanie ne l’est plus.[…].  

(iii) « […] en tenant compte de la validité non remise en cause de [son] statut de bénéficiaire d’une 
protection internationale, rien n’indique [que le requérant serait] empêché de retourner et d’accéder en 
Roumanie, ou que, si tel devait être le cas, [son] permis de séjour qui est lié à [son] statut de 
bénéficiaire d’une protection internationale ne pourrait être aisément obtenu et/ou renouvelé à condition 
qu’il entreprenne un certain nombre de démarches (par analogie, cf. RvV 30 mars 2017, 
n° 184 897)[…] ». 
 
4.6 S’agissant de l’expiration du titre de séjour du requérant, le Conseil observe qu’il figure au dossier 
administratif (farde troisième demande, pièce 10) une copie du titre de séjour roumain du requérant, 
valable du 4 juin 2018 au 4 juin 2020. Cette information est corroborée également par la réponse 
formulée par les autorités roumaines à la demande leur adressée par la partie défenderesse (farde 
première demande, pièce 19, document « Reply to information request »), dans laquelle les autorités 
roumaines confirment que le document de séjour du requérant est valide jusqu’au 4 juin 2020, et que 
son document de voyage l’était jusqu’au 7 juin 2020. 
 
Partant de ce constat, le Conseil considère comme établi, à ce stade de la procédure, que le permis de 
séjour roumain du requérant n’est plus valable. 

4.7 Si le Conseil estime qu’il ne peut, à ce stade de la procédure, suivre la thèse de la partie requérante 
quant au fait que la péremption de son titre de séjour aurait pour conséquence qu’il aurait été mis un 
terme à son statut de protection subsidiaire - cette thèse n’étant du reste aucunement étayée -, il 
observe néanmoins qu’il ne possède, à ce stade de la procédure, pas d’informations actualisées et 
pertinentes sur la situation des personnes ayant obtenu un statut de protection internationale en 
Roumanie et qui, à l’instar du requérant, doivent renouveler leur titre de séjour en cas de retour en 
Roumanie. 
 
 
 
4.8 Sur ce point, si le Conseil ne peut que conclure à la carence de la partie requérante, qui se doit au 
premier chef de démontrer les prétentions qu’elle avance (les seules informations produites dans le 
cadre de la requête introduite contre la décision d’irrecevabilité prise dans le cadre de la première 
demande de protection internationale manquant à l’évidence d’actualité), le Conseil souligne aussi que 
l’article 48/6, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :  
 



  

 

 

CCE x - Page 9 

« § 5. Les instances chargées de l'examen de la demande évaluent celle-ci individuellement, 
objectivement et impartialement. Elles tiennent compte des éléments suivants : 
 
a) tous les faits pertinents concernant le pays d'origine au moment de statuer sur la demande, y compris 
les lois et règlements du pays d'origine et la manière dont ils sont appliqués; […] ». 
 
4.8.1 De même, l’article 10.3 de la directive 2013/32/UE, relatif aux « Conditions auxquelles est soumis 
l’examen des demandes », stipule également que :  
 
« 3. Les États membres font en sorte que les décisions sur les demandes de protection internationale 
soient prises par l’autorité responsable de la détermination à l’issue d’un examen approprié.  
 
À cet effet, les États membres veillent à ce que:  
 
a) […] 
 
b) des informations précises et actualisées soient obtenues auprès de différentes sources, telles que le 
BEAA et le HCR ainsi que les organisations internationales compétentes en matière de droits de 
l’homme, sur la situation générale existant dans les pays d’origine des demandeurs et, le cas échéant, 
dans les pays par lesquels les demandeurs ont transité, et à ce que le personnel chargé d’examiner les 
demandes et de prendre les décisions ait accès à ces informations; […] ». 
 
4.8.2 Le Conseil rappelle en outre que le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les 
articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/UE 
et l’article 13, § 1, de la directive 2013/32/UE et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces 
dispositions du droit de l’Union.  
 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/UE, se déroule en deux phases distinctes.  
 
La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1, de la 
directive 2011/95/UE et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/UE énonçant un devoir de 
collaboration, qui est limité à cette première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur 
de présenter tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi 
rapidement que possible, comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les 
éléments pertinents de cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen 
de sa demande.  
 

Le demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou 
de tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne 
sont pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande 
de collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la 
demande. En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant 
sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.  
 
4.8.3 Sur cette question, la Cour de Justice de l’Union Européenne (ci-après dénommée « CJUE ») a 
précisé que :  
 
« 65 Or, selon l’article 4, paragraphe 1, de ladite directive, s’il appartient normalement au demandeur de 
présenter tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande, il n’en demeure pas moins qu’il 
incombe à l’État membre concerné de coopérer avec ce demandeur au stade de la détermination des 
éléments pertinents de cette demande. 
 
66  Cette exigence de coopération à la charge de l’État membre signifie dès lors concrètement que, si, 
pour quelque raison que ce soit, les éléments fournis par le demandeur d’une protection internationale 
ne sont pas complets, actuels ou pertinents, il est nécessaire que l’État membre concerné coopère 
activement, à ce stade de la procédure, avec le demandeur pour permettre la réunion de l’ensemble des 
éléments de nature à étayer la demande. D’ailleurs, un État membre peut être mieux placé que le 
demandeur pour avoir accès à certains types de documents. 
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67 Au demeurant, l’interprétation énoncée au point précédent est corroborée par l’article 8, 
paragraphe 2, sous b), de la directive 2005/85, selon lequel les États membres veillent à ce que des 
informations précises et actualisées soient obtenues sur la situation générale existant dans les pays 
d’origine des demandeurs d’asile et, le cas échéant, dans les pays par lesquels ils ont transité » (CJUE, 
arrêt du 22 novembre 2012, M. M. contre Minister for Justice, Equality and Law Reform, Ireland, 
Attorney General, affaire C-277/11). 
 
4.9 Le Conseil estime dès lors, au vu des considérations qui précèdent, que la question pertinente à ce 
stade de la procédure consiste à apprécier si la combinaison des éléments invoqués par le requérant (à 
savoir l’échéance de son permis de séjour en Roumanie et la situation des bénéficiaires de la protection 
internationale qui retournent dans ce pays depuis un autre État membre et qui, comme le requérant, 
doivent demander le renouvellement ou la prolongation de leur permis de séjour) est de nature à 
induire, dans le chef de celui-ci, en cas de retour dans ce pays, une vulnérabilité particulière susceptible 
de l’exposer à un risque sérieux d’y subir un traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 4 de 
la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 
 
Or, au stade actuel de la procédure, le Conseil ne dispose pas d’informations objectives, fiables, 
précises, suffisantes et dûment actualisées concernant la situation des bénéficiaires de protection 
internationale en Roumanie qui n’ont plus de titre de séjour en cours de validité et qui retournent en 
dans ce pays. 
 
Le Conseil estime par ailleurs qu’à ce stade, la partie défenderesse ne rencontre pas utilement de tels 
éléments avancés par le requérant. En effet, dans la décision attaquée, la partie défenderesse se limite 
à indiquer sur ce point précis que « en tenant compte de la validité non remise en cause de votre statut 
de bénéficiaire d’une protection internationale, rien n’indique que vous seriez empêché de retourner et 
d’accéder en Roumanie, ou que, si tel devait être le cas, votre permis de séjour qui était lié à votre statut 
de bénéficiaire d’une protection internationale ne pourrait être aisément obtenu et/ou renouvelé à 
condition que vous entrepreniez un certain nombre de démarches (par analogie, cf. RvV 30 mars 2017, 
n ° 184 897). ». Cette conclusion selon laquelle le permis de séjour pourrait être « aisément » renouvelé 
au prix de certaines démarches, outre qu’elle est formulée par référence à un arrêt pris par le Conseil il 
y a plus de cinq ans à l’égard d’un ressortissant somalien ayant obtenu un statut de protection 
internationale en Italie, n’apparait être fondée sur aucune des informations à la disposition du Conseil au 
présent stade de la procédure. 
 
Partant, le Conseil conclut que la partie requérante fait valoir, à ce stade, certains éléments susceptibles 
de corroborer la vulnérabilité alléguée par le requérant, laquelle nécessite d’être examinée à l’aune de la 
jurisprudence de la CJUE évoquée ci-dessus et au regard d’informations actuelles concernant la 
situation des bénéficiaires d’une protection internationale en Roumanie. 
 
4.10 Il s’ensuit qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la 
confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures 
d’instruction complémentaires. 
 
4.11 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 
15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire à la Commissaire 
générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 
5. Les dépens 
 
5.1 Le requérant n’ayant exposé aucun dépens dans le cadre de la présente procédure, sa demande de 
condamner la partie défenderesse à de tels dépens est dès lors sans objet. 

 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er  
 
La décision rendue le 23 décembre 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est 
annulée. 
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Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille vingt-trois par : 
 
 
F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  
 
L. BEN AYAD, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN 
 


